LES ACTEURS DE PREVENTION

Le chef de service

	Le chef de service est responsable de la santé physique et mentale des agents. Selon l’OMS, la santé se définit comme « un état complet de bien-être physique, mental et social, qui ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité». 

Cette obligation est une obligation de résultat.  

Le chef de service est responsable de la mise en œuvre de la réglementation en matière de santé de sécurité et de conditions de travail.  

A cet effet, il doit prendre les mesures nécessaires en terme d’évaluation et de prévention des risques professionnels. Il doit mettre en place une organisation et des moyens adaptés ainsi que des actions d’information et de formation destinées aux agents de son service. 




L'assistant de prévention

	L’assistant de prévention est la cheville ouvrière de la santé et de la sécurité au travail. Nommé par le chef de service, il participe activement d’une part à la mise en oeuvre de la politique de prévention en lien avec les autres acteurs de prévention et les instances de concertation et d’autre part à la démarche d’évaluation des risques. 

 A ce titre, il veille à l’application des règles de santé et de sécurité au travail, s’assure de la bonne tenue des registres dans tous les services et propose des mesures spécifiques pour prévenir les dangers susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des agents. Il participe également aux actions menées par les ISST, les médecins de prévention et le CHSCT, notamment l’analyse des causes des accidents professionnels et le suivi des enquêtes. 

 Il joue un rôle important dans l’information du chef de service et de l’équipe pluridisciplinaire de prévention tout en initiant des actions de sensibilisation et de formation destinées aux agents.
Il est associé aux travaux du CHSCT de proximité et est un relais efficace pour le conseiller de prévention qui agit en tant que coordinateur lorsque l’importance des risques professionnels ou des effectifs le justifie. 

 Afin d’exercer ses fonctions de manière efficace, l’assistant de prévention bénéficie d’une formation initiale obligatoire et de formations professionnelles adaptées lui permerttant de renforcer ses connaissances et ses compétences en matière de santé sécurité et conditions de travail. 




Les agents

	Chaque agent doit prendre soin de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres dans le cadre de ses fonctions professionnelles et à ce titre respecter la réglementation, les mesures de prévention et les procédures de sécurité. 

 Il est également important que les agents s’impliquent en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail en informant leur hiérarchie et les acteurs de prévention des problèmes dont il ont connaissance via :
- le registre santé et sécurité dans lequel ils peuvent porter des observations,
- l’alerte, suivie éventuellement du droit de retrait : tout agent doit en effet signaler immédiatement à sa hiérarchie toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection.- les représentants des personnels qui peuvent relayer vers les directions et les instances de dialogue social. 

 Les agents doivent être associés à la démarche participative qui conduit à l’élaboration et à la mise à jour du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels. 




Les ergonomes

	Au sein des ministères économiques et financiers, l’ergonome intervient dans les situations professionnelles collectives soit dans le cadre d’un projet soit dans des situations existantes. 

 Sa mission consiste à instruire et à accompagner les démarches ergonomiques et à apporter son expertise et ses conseils aux maîtrises d’ouvrage et aux acheteurs. 

En collaboration avec les acteurs de prévention, il participe également à la définition et à la mise en œuvre de la politique ministérielle en matière de santé, de sécurité et de condition de travail et initie des actions d’information, de sensibilisation ou de formation à destination des personnels. 

Il participe aux instances en tant qu’expert et les tient informées des projets. 

Tout projet de réforme ou de réorganisation d’une structure suscite des craintes engendrant du stress pour les responsables hiérarchiques et pour les agents. 

 Aussi, l’analyse ergonomique, centrée sur la compréhension de l'activité professionnelle tant au niveau d'un poste de travail que d’une équipe ou d'un service, contribue à évaluer la charge physique ou mentale de ces changements et les conséquences réelles ou potentielles sur la santé et la sécurité des personnels. 

 La démarche ergonomique est de plus en plus appréciée par les acteurs de prévention que ce soit pour l'analyse des accidents, le diagnostic de pathologies (TMS, stress…) professionnelles, les projets d'aménagement, de réaménagement et de conception, les changements d'organisation du travail, la formation et l'évaluation des actions de prévention. 

 Elle permet ainsi de proposer un projet d’organisation juste et cohérent qui tient compte à la fois des enjeux professionnels d’évolution et du potentiel humain, en particulier dans la conception des postes de travail, dans le choix des équipements, dans la conception des procédures et des méthodes de travail, .... pour aboutir aux résultats 

 Elle s’appuie sur une démarche participative qui rend les agents acteur du changement tout en mobilisant leur hiérarchie. 

L’ergonome titulaire d’un diplôme d’ergonomie est recruté par le bureau Santé et sécurité au travail qui lui propose des actions de formations professionnelles afin d’enrichir ses connaissances et ses compétences dans son domaine d’activité. 

 Le réseau est animé et coordonné par la Coordination nationale des ergonomes installée au sein du bureau Santé et sécurité au travail. Cette cellule a pour objectif de structurer le recours à des démarches ergonomiques qu’elles soient réalisées directement par les ergonomes des ministères ou par des prestataires. Son action s’inscrit dans le plan ministériel pluriannuel santé, sécurité et conditions de travail 2012-2014. 




L'inspecteur santé sécurité au travail

	L’ISST exerce ses fonctions de contrôle, de conseil et d’expertise ainsi que d’animation au sein d’une équipe pluridisciplinaire en lien avec le bureau DRH3B du Secrétariat général, structure dont il relève. 

 L’ISST a un rôle de conseil, d’expertise et d’appui.
Il conseille les acteurs de la santé et de la sécurité au travail principalement le chef de poste lors de ses visites d’inspection et l’assistant de prévention en lui apportant son expertise en matière d'amélioration de la prévention des risques, de connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre. 

  L’ISST doit avoir communication, par les chefs de service, des projets immobiliers et peut, selon la nature du projet, solliciter les compétences des autres acteurs de prévention : médecin de prévention, ergonome et antenne immobilière.
Il participe activement aux réunions des CHSCT entrant dans son champ d’action pour apporter toutes ses compétences et connaissances sur les dossiers.
Il peut notamment participer aux enquêtes spécialisées décidées en CHSCT et à la délégation d’enquête en cas de tentative de suicide ou de suicide. 

 L’ISST est garant de la norme.
Sa principale fonction est de vérifier les conditions d’application des règles définies aux livres I à V de la quatrième partie du Code du Travail et les décrets pris pour son application.
Cette mission concerne un vaste domaine de compétences, notamment la construction, l’adaptation et l’aménagement des locaux de travail ; les règles d’hygiène et d’environnement physique des agents ; les ambiances physiques de travail, les règles de sécurité des ouvrages, les équipements de travail, … ;
Afin d’évaluer la situation des sites au regard des dispositions d'hygiène et de sécurité du travail, l’ISST réalise des visites d’inspection organisées en collaboration avec l’assistant de prévention qui prévient le chef de service. 

 Au cours de ces visites, il accède aux différents registres de sécurité prévus par la réglementation.
Un compte rendu oral de ces visites est réalisé dans lequel il peut préconiser des mesures immédiates en cas d’urgence ou d’accident grave que le chef de service doit mettre en œuvre et lui rendre compte.
Les inspecteurs santé sécurité au travail n’ont pas vocation à exercer d’activité de contrôle ou d’inspection en matière de « sécurité sécuritaire » qui est du ressort des directions nationales. 

 L’ISST exerce une fonction d’animation.
L’ISST est un relais de proximité de la politique ministérielle de santé et de sécurité au travail, notamment au sein des instances locales.
L’ISST et le secrétaire animateur qu’il coordonne assurent le lien entre le Secrétariat général et le CHSCT.
Il participe à la conception des actions de formations destinées aux acteurs de prévention et peut être sollicité pour en assurer l’animation. 

L’ISST réalise différents rapports retraçant son activité et le suivi de ses préconisations.
Le bureau « Santé et sécurité au travail », qui procède à son recrutement sur la base d’une fiche de poste, lui octroie des droits, notamment le bénéfice d’une formation initiale, l’accès à des informations spécifiques, l’intégration dans le réseau des acteurs de prévention, la prise en charge financière de ses frais de mission, … 

 Les 18 inspecteurs santé sécurité au travail sont répartis sur tout le territoire national. 

Le réseau est animé et coordonné par la Coordination nationale des missions d’inspection SST installée au sein du bureau Santé et sécurité au travail. Cette cellule a pour objectif de préserver l’unité d’action et la cohérence de l’inspection santé et sécurité au travail dans le cadre global de la politique ministérielle. 




Le service de médecine de prévention

	Le Service ministériel de médecine de prévention est composé de médecins de prévention secondés pour les besoins de leurs missions par des infirmiers. Il est organisé en 16 coordinations régionales animées par des médecins coordonnateurs régionaux qui bénéficient du soutien d'assistants régionaux à la médecine de prévention. 

Au côté des médecins coordonnateurs régionaux, 2 médecins coordonnateurs nationaux conseillent leurs confrères et l'administration sur le plan technique en matière de santé et de prévention médicale




Les secrétaires animateurs

	Le secrétaire animateur est un acteur au service de la politique ministérielle de santé, de sécurité et des conditions de travail qu’il anime. De plus, il apporte son soutien aux acteurs de prévention. 

A ce titre, il participe aux réunions du CHSCT et des GT. Il propose au président du CHSCT le planning prévisionnel des réunions, réalise le compte rendu des instances à destination du Comité technique. Il gère les crédits alloués au président pour la mise en œuvre d’actions concertées au sein de l’instance sur la base de critères d’exemplarité ou d’urgence. 

S’agissant de sa mission d’animation de la politique ministérielle, le secrétaire animateur développe une activité de conseil et d’information des acteurs de prévention. Il organise une communication efficace à destination des agents et met également en place les actions de formations nécessaires à leur sensibilisation en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

Concernant son soutien aux missions du CHSCT et des acteurs de prévention, le secrétaire animateur contribue à la cohésion des actions de l’ensemble des acteurs d’une part en facilitant leur collaboration et d’autre part en s’assurant du suivi des opérations de prévention et de la bonne utilisation des outils.
Il informe le bureau Santé et sécurité au travail de l’activité du CHSCT et communique sur la situation générale de santé, de sécurité et des conditions de travail. 

Le bureau « Santé et sécurité au travail », qui procède à son recrutement sur la base d’une fiche de poste réservée de manière générale à un agent de catégorie B, lui octroie des droits, notamment le bénéfice d’une formation initiale, l’accès à des informations spécifiques lui permettant d’exercer ses missions de manière efficace, l’intégration dans le réseau des acteurs de prévention, la prise en charge financière de ses frais de mission, … 

Mis à disposition des CHSCT par le Secrétaire général des ministères économiques et financiers, l’organisation de son travail est défini conjointement par le président du CHSCT et l’inspecteur santé sécurité au travail référent sur le territoire. 




Le CHSCT

	Le CHSCT contribue à la prévention et à la protection de la santé et de la sécurité des agents ainsi qu’à l’amélioration de leurs conditions de travail. C’est un espace où tous les acteurs de la SST peuvent débattre de cette politique. 

Il apporte son concours au Comité technique dans son domaine de compétences en s’intègrant dans une politique volontariste en faveur de la rénovation du dialogue social et de la création d’une véritable culture de santé au travail dans la fonction publique. 

Composé de représentants des personnels et de l’administration, il a l’obligation de se réunir de manière régulière et dispose de moyens spécifiques pour mener à bien ses missions. C’est également une force de proposition essentielle dans la dynamique d’amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail. 

La circulaire du 29 février 2012 décline au niveau ministériel le cadre général d’organisation et de fonctionnement des CHSCT fixé dans la circulaire DGAFP du 9 août 2011. 



	

Le bureau santé et sécurité au travail

	Aux termes de l’arrêté ministériel du 30 avril 2010 portant organisation du Secrétariat général des ministères économique et financier, le bureau « santé et sécurité au travail » « est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique ministérielle de santé et de sécurité au travail, et anime et coordonne les actions pour l'administration centrale. Il met en œuvre cette politique en concertation avec les partenaires sociaux, les directions et services et les présidents des comités d'hygiène et de sécurité, avec l'appui des secrétaires animateurs. Il pilote le réseau des fonctionnaires chargés d'une mission d'inspection en matière d'hygiène et de sécurité, le réseau des médecins de prévention et des infirmiers. Il initie et coordonne des démarches en matière d'ergonomie. » 

 Ainsi, le bureau « santé et sécurité au travail » (DRH3B) est responsable de la politique ministérielle concertée au niveau du CHSCT ministériel.
A ce titre, le bureau établit les notes d’orientation annuelles SSCT qui déclinent le plan ministériel pluriannuel. 

Il est chargé de la mise en œuvre de la politique ministérielle de santé et de sécurité au travail, et anime et coordonne les actions pour l’administration centrale. Il met en œuvre cette politique en concertation avec les partenaires sociaux, les directions et services et les présidents des comités d’hygiène et de sécurité,avec l’appui des secrétaires animateurs. 

 Il anime et coordonne un important réseau d’acteurs : médecins de prévention, ISST, ergonomes, secrétaires animateurs et assistants régionaux des médecins de prévention. 

Le suivi budgétaire des crédits est assuré par le bureau au niveau national et par les secrétaires animateurs au niveau local.
Le bureau a la responsabilité de publier l’arrêté désignant les représentants de l’administration au CHSCT. Le président est désigné en raison de sa fonction : Directeur régional ou départemental des Finances Publiques, Directeur interrégional ou régional des Douanes et des Droits Indirects. 




